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CHAPITRE 170

Loi refondant la charte de La compagnie
Paquet, Limitée

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que La compagnie Paquet,
Limitée, a, par sa pétition, repré-

senté :
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 1 Édouard VII, chapitre 73, mo-
difiée par la loi 11 George VI, chapitre 137;

Qu'elle est en voie de réaliser des dé-
veloppements considérables et qu'il y a
lieu, afin de favoriser ces développements,
d'augmenter son capital-actions en préci-
sant le nombre des actions ordinaires
et des actions privilégiées qu'elle pourra
émettre;

Qu'il y a lieu également, pour les
mêmes raisons, d'augmenter ses pouvoirs
d'emprunt, de mieux préciser ses pouvoirs
corporatifs et de faire disparaître cer-
taines dispositions de sa charte originaire
qui n'ont plus maintenant leur raison
d'être, et attendu qu'il convient de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 1 Édouard VII, chapitre 73,
modifié par la loi 11 George VI, chapitre
137, est abrogée et remplacée par la
présente.

2 . Nonobstant l'article 1, le corps poli-
tique et incorporé constitué en vertu des
lois abrogées par la présente loi n'est pas
dissous mais continue d'exister comme la
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même corporation, avec tous les pouvoirs,
privilèges et droits inhérents à de telles
corporations en vertu des lois qui s'y
appliquent.

3 . Ledit corps politique et incorporé
(ici appelé "la compagnie") continue
d'être désigné sous le nom, en français, de
"La compagnie Paquet, Limitée", et, en
anglais, "The Paquet Company, Lim-
ited".

4 . Le bureau principal de la compa-
gnie sera dans la cité de Québec.

5 . Le capital-actions de la compagnie
sera de six millions de dollars, soit:

a) un million cinq cent mille dollars
divisé en cent cinquante mille actions
ordinaires de dix dollars chacune. Les
détenteurs actuels d'actions ordinaires
auront droit de recevoir pour chaque
action de cent dollars qu'ils détiennent,
dix actions d'une valeur au pair de dix
dollars chacune, la subdivision devant
s'effectuer pour le reste en suivant les
formalités des articles 149 et 151 de la
Loi des compagnies de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 276);

b) quatre million cinq cent mille dollars
divisé en quarante-cinq mille actions pri-
vilégiées de cent dollars chacune, ces
dernières actions devant pour le reste être
émises et déterminées en suivant les for-
malités de l'article 142 de la Loi des
compagnies de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 276).

6 . La compagnie a tous les droits,
privilèges et pouvoirs des autres compa-
gnies constituées en vertu de la deuxième
partie de la Loi des compagnies de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 276 et ses
amendements) et spécialement, elle peut:

a) avoir un sceau corporatif et le mo-
difier à volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir et posséder, par tout mode

légal, vendre, aliéner des biens meubles
et immeubles, corporels et incorporels,
et des actions d'autres compagnies, ou
en disposer autrement; administrer ces
biens, les louer et en retirer des revenus;
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d) acquérir, posséder et exploiter, à
Québec et ailleurs, des établissements de
commerce de gros et de détail, de mégisse-
rie, de repassage et de teinture des peaux,
de ganterie, de fabrication de chapeaux
et autres industries quelconques;

e) acheter, importer, vendre et exploi-
ter les matériaux nécessaires à son entre-
prise et les produits de ladite entreprise,
je tout aux conditions que les directeurs
jugeront convenables;

f) faire toutes choses nécessaires à
l'entretien, au changement et à la répa-
ration desdits biens meubles ou immeu-
bles;

g) exercer tous autres pouvoirs qui
peuvent être nécessaires pour l'accomplis-
sement légitime et convenable des objets
et des obligations de la compagnie, pour
l'exploitation de ses industries et de son
commerce;

h) ériger, maintenir et opérer toute
construction pour la réalisation de ses
buts et la poursuite de ses fins;

i) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

j) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode légal et spéciale-
ment par lettres de change, billet ou
autres effets négociables ;

k) exercer le pouvoir d'emprunter, d'hy-
pothéquer, d'émettre des obligations, de
constituer des nantissements et des gages
prévus à l'article 165 de la susdite Loi
des compagnies de Québec, et en suivant
les formalités y indiquées;

l) nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, hypothéquer, nan-
tir ou mettre en gage la totalité ou une
partie des biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs de la corporation, où
qu'ils soient situés, pour assurer le paie-
ment de ces valeurs mobilières, ou donner
seulement une partie de ces garanties pour
les mêmes fins; constituer l'hypothèque,
le nantissement ou le gage mentionnés
dans le présent sous-paragraphe, par acte
de fidéicommis, ou de toute autre manière;

m) nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, hypothéquer ou
nantir les immeubles ou donner en gage
ou autrement frapper d'une charge quel-
conque les biens meubles de la corpora-
tion, où que tels immeubles ou biens meu-
bles soient situés, ou donner ces diverses
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espèces de garanties, pour assurer le paie-
ment des emprunts contractés autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats ou engagements de la
corporation;

n) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

o) établir et maintenir des associations,
institutions, caisses, fiducies, fonds de
pension et avantages de nature à profiter
aux employés ou aux anciens employés
de la compagnie (ou de ses prédécesseurs
en affaires) ou aux dépendants ou parents
de ces personnes; aider à l'établissement
et au maintien desdits fonds de pension
et avantages, associations, institutions,
caisses et fiducies; accorder des pensions
et des allocations; souscrire auprès d'assu-
reurs des contrats d'assurance, et souscrire
ou garantir des fonds pour fins de chanté
ou de bienfaisance, pour toute exposition
ou pour tout objet public, général ou
utile.

Les modalités du fonds de pension
seront décidées par un règlement des direc-
teurs, approuvé par le vote d'au moins
les deux tiers des actions représentées par
les actionnaires présents à une assemblée
générale convoquée à cette fin, et subor-
donnément à l'approbation préalable du
surintendant des assurances de la pro-
vince.

7. Le montant total des obligations
et des hypothèques ne devra pas excéder
quatre millions de dollars.

8 . Tous règlements, résolutions ou au-
tres procédures, édictés, passés ou adoptés
par la compagnie antérieurement à la
sanction de la présente loi continueront
d'avoir force et effet jusqu'à leur révoca-
tion ou modification, conformément aux
dispositions de la loi.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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